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(e) par «association émettrice»: une association agréée par les autorités
douanières d'une Partie Contractante pour l'émission des carnets
A.T.A. dans le territoire de cette Partie Contractante;

(f) par «association garante»: une association agréée par les autorités
douanières d'une Partie Contractante pour assurer la garantie des
sommes visées à l'Article 6 de la présente Convention, dans le terri-
toire de cette Partie Contractante;

(g) par «Conseil»: l'organisation instituée par la Convention portant créa
tion d'un Conseil de Coopération Douanière, conclue à Bruxelles le 15
décembre 1950;

(h) par «personne»: aussi bien une personne physique qu'une personne
morale, à moins que le contexte n'en dispose autrement.

ARTICLE 2

L'agrément d'une association émettrice par les autorités douanières, prévu
au paragraphe (e) de l'Article premier de la présente Convention peut être
sUbordonné, notamment, à la condition que le prix du carnet A.T.A. corres-
Ponde au coût des services rendus.

CHAPITRE II
CHAMP D'APPLICATION

ARTICLE 3

1. Chaque Partie Contractante accepte, aux lieu et place de ses documents
douaniers nationaux et en garantie des sommes visées à l'Article 6 de la
Présente Convention, tout carnet A.T.A. valable pour son territoire, délivré et
utilisé dans les conditions définies dans la présente Convention, pour les
rnarchandises importées temporairement en application de:

(a) la Convention douanière relative à l'importation temporaire de maté-
riel professionnel, conclue à Bruxelles le 8 juin 1961.

(b) la Convention douanière relative aux facilités accordées pour l'impor-
tation des marchandises destinées à être présentées ou utilisées à une

exposition, une foire, un congrès ou une manifestation similaire, con-
clue à Bruxelles le 8 juin 1961,

pour autant qu'elle soit Partie Contractante à ces Conventions.

2. Chaque Partie Contractante peut également accepter tout carnet

A.T.A., délivré et utilisé dans les mêmes conditions, pour les marchandises

Pniportées temporairement en application d'autres Conventions internationa-
les relatives à l'admission temporaire et pour les opérations d'admission

ternporaire effectuées en application de ses lois et règlements nationaux.

3. Chaque Partie Contractante peut accepter pour le transit tout carnet

A A délivré et utilisé dans les mêmes conditions.

4. Les marchandises devant faire l'objet d'une ouvraison ou d'une répara-
tion ne peuvent être importées sous le couvert d'un carnet A.T.A.


